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http://www.allo119.gouv.fr/communication-documentation
http://www.allo119.gouv.fr/activites
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http://www.allo119.gouv.fr/sites/default/files/upload/content/actualites/fiche_de_presentation-allo119.pdf
http://www.allo119.gouv.fr/communication-documentation
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http://www.allo119.gouv.fr/campagne-tv
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http://www.allo119.gouv.fr/activites
http://www.fondationpourlenfance.org/
http://www.numeros-aide-enfance.fr/
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http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/150707-bilan_jade_2014.2015.1.pdf


 

 



 



 

 

 

 

http://www.freeourvoices.org/
https://www.youtube.com/watch?v=MBqpQKSfc2s
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http://forum.aufeminin.com/forum/f397/__f1889_f397-Je-frappe-mon-bebe-de-6-mois.html#7708


 

http://www.allo119.gouv.fr/
mailto:snated@allo119.gouv.fr
http://www.oned.gouv.fr/
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4
 98 % des départements concernés par l’analyse ont rédigé une partie faisant état de statistiques départementales. 

5
 99 % des schémas analysés ont été réalisés de manière concertée. 

6
 85 % des derniers schémas rédigés sont disponibles sur les sites internet des départements. 

7
 L’ensemble des départements dont le schéma a été analysé a rédigé un plan d’action inclus à la fin du schéma 

départemental. 
8
 90 % des départements faisant partie de l’analyse ont prévu la mise en place d’un comité de suivi du plan d'action. 

9
 71 % des schémas analysés comprennent des indicateurs chiffrés destinés à l’analyse de l’effectivité de la mise en place du 

plan d’action et/ou de l’impact des actions sur le public. Ils ne font cependant pas toujours l’objet d’un suivi. 
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10
 Les départements membres du comité de pilotage sont les départements de la Gironde, du Maine-et-Loire, de Meurthe-

et-Moselle, des Yvelines, de l’Essonne et des Hauts-de-Seine. 
11

 Les départements membres du comité technique sont les départements de l’Ardèche, des Côtes-d’Armor, d’Eure-et-Loir, 
du Finistère, d’Indre-et-Loire, du Nord, de la Seine-Maritime, de la Somme, du Vaucluse et des Hauts-de-Seine. 



 

 

 

12
 La plaquette est disponible sur le site internet de l’ONED : http://ONED.gouv.fr/ressources/plaquette-presentation-

dispositif-remontee-donnees-en-protection-lenfance  
13

 Les correspondants du Conseil départemental regroupent l’ensemble des professionnels en charge du suivi du dispositif 
de remontée des données dans le département, aussi bien auprès du service informatique, que de la CRIP ou du service de 
l’Aide sociale à l’enfance.  

http://oned.gouv.fr/ressources/plaquette-presentation-dispositif-remontee-donnees-en-protection-lenfance
http://oned.gouv.fr/ressources/plaquette-presentation-dispositif-remontee-donnees-en-protection-lenfance
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14
 En incluant la métropole de Lyon 

15
 La répartition des logiciels utilisés par les services de l’aide sociale à l’enfance est présentée pour les 101 Conseils 

départementaux et la métropole de Lyon au vu des informations disponibles et connues à l’ONED au 1
er

 janvier 2016. 
16

 Pour rappel, l’ONED avait transmis 13 tableaux de bord portant sur les données 2013. 
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http://drees.social-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/colloques/article/journee-d-etude-sur-l-observation-des-politiques-sociales-departementales
http://drees.social-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/colloques/article/journee-d-etude-sur-l-observation-des-politiques-sociales-departementales
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http://www.oned.gouv.fr/etudes-et-recherches
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http://www.esn-eu.org/raw.php?page=files&id=1748
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http://www.oned.gouv.fr/system/files/publication/oned_note_actualite_avril_2015_0.pdf
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http://www.oned.gouv.fr/system/files/publication/oned_note_actualite_avril_2015_0.pdf
http://www.oned.gouv.fr/system/files/publication/oned_note_actualite_avril_2015_0.pdf
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http://www.ocirp.fr/Portail/Pres-de-40-institutions-de/Les-institutions-membres.html?es=portail
http://www.ocirp.fr/Portail/Pres-de-40-institutions-de/Les-institutions-membres.html?es=portail




 

 

 

17 L’augmentation réelle du nombre de visites est de 15 % pour l’année 2015 compte tenu de l’indisponibilité du site de l’ONED entre le 27 
novembre et 4 décembre 2014, suite au hackage subi. 

http://www.oned.gouv.fr/
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18 Notons notamment la journée du 20 mars 2015 : « Observer l'enfance en danger et la protection de l'enfance : apports et limites de 
différents dispositifs Comparaison internationale » 
19 La diminution réelle du nombre de pages consultées était de 12 % pour l’année 2014 compte tenu de l’indisponibilité du site de l’ONED 
entre le 27 novembre et 4 décembre 2014, suite au hackage subi. 
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20
 Pour plus de lisibilité, la page d’accueil ne figure pas sur le graphique. 
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GIP Enfance en Danger 
CONVENTION PLURI ANNUELLE D’OBJECTIFS 2015-2017 

1er Bilan intermédiaire au 31 décembre 2015 
 

La convention pluriannuelle d’objectifs 2015-2017 entre le ministère des Affaires sociales, de 
la Santé et des Droits des femmes et le GIP Enfance en Danger signée le 24 août 2015, fixe 
six objectifs repris ci-dessous. 
Notons que le montant de la subvention de l’Etat d’un montant de 2.388.389 € a fait l’objet 
en 2015 d’une réserve de précaution de 4% et a donc été ramenée à 2.292.853 €. 
 

 Objectif 1 : Améliorer l’analyse des données des départements afin de renforcer la 

connaissance de la situation des enfants pris en charge en protection de l’enfance par les 

acteurs 

Concernant les données 2014, 26 bases ont été remontées à l’observatoire, soit ¼ des 
départements.  Elles ne sont pas encore toute remontées. Ce chiffre est en augmentation. 
L’ONPE a identifié plus précisément les freins rencontrés à la remontée des données, dans le 
cadre des liens avec les départements et par le biais d’un questionnaire adressé aux éditeurs 
de logiciel. L’amélioration des remontées des données se poursuit au fil des mois de façon 
progressive. 
Les tableaux de bords font l’objet d’échanges importants avec chaque département. 13 
tableaux de bord synthétiques sur les données 2013 ont été adressés en 2015. Les tableaux 
de bord des données 2014 sont adressés depuis décembre 2015. Le séminaire annuel des 
ODPE a eu lieu le 21 janvier dernier. 

Actions à venir : 

 Poursuite de l’envoi des tableaux de bord synthétiques pour les données 2014 

 Une enquête en direction des ODPE envoyée en mars 2016, concernant leurs besoins plus 

spécifiques 

 L’organisation (après la publication du décret sur la remontée des données pris en 

application de la loi du 14 mars 2016) d’une journée nationale sur l’observation (associant 

les acteurs concernés des départements y compris les DSI) 

 

 Objectif 2 : Développer la connaissance en protection de l’enfance et en assurer 

une meilleure appropriation par les acteurs 

Le développement de la connaissance en protection de l’enfance se fait de multiples façons 
ainsi que sa diffusion. L’ONPE a réalisé 12 visites de terrain (généralement en lien avec les 
sujets thématiques traitées). Outre le rapport annuel comportant un dossier thématique sur 
les schémas départementaux, 3 rapports thématiques ou d’étude ont été réalisés en 
2015 : « L’accompagnement vers l’autonomie des jeunes sortant du dispositif de protection 
de l’enfance », « L’accueil familial, quel travail d’équipe ? », et « Articuler recherche et 
pratique en protection de l’enfance ». Il a été organisé 2 journées nationales : l’une croisant 
la recherche et la pratique à partir des recherches de l’appel d’offre en n-3  « Enfants et 
familles, acteurs de la PE », et l’autre portant sur « Les politiques publiques et lutte contre la 
pauvreté ».  
L’ONPE a par ailleurs organisé une journée sur le pilotage de la protection de l’enfance (en 
lien avec l’actualité de la loi portant réforme de la protection de l’enfant) le 22 janvier 2016. 



L’appel d’offre thématique 2015 porte sur « Accéder à l’expression de l’enfant en protection 
de l’enfance ». 

Actions à venir : 

 Poursuite des visites de terrain et publication des fiches sur le site internet 

 En études ou dossiers thématiques : le PPE, l’accueil des MIE, une revue de littérature 

concernant la maltraitance 

 Poursuite des journées annuelles  

 
 Objectif 3 : Améliorer le taux de traitement des appels reçus au 119 

A la suite du rapport de la Cour des comptes, il a été mis en œuvre des améliorations 
permettant d’augmenter le taux de transfert des appels pré traités. Ainsi, la première partie 
d’un message d’accueil, précisant la mission première du 119, est systématiquement diffusé 
avant que l’appel n’arrive dans la file d’attente des professionnels ce qui a permis de 
diminuer les appels présentés. 8 appels présentés sur 10 ont été pré traités. Il est donc 
proposé de ne pas réaliser un audit externe sur les causes des flux d’appels non pré traités 
(action 3.1).   
L’étude statistique relative aux appels du SNATED en 2015 sera présentée au CA du 29 juin 
2016. 

 
 Objectif 4 : Poursuivre la collaboration avec les départements et favoriser 

l’accessibilité du 119 

Le taux de retour des départements était en 2014 de 61,78%. Celui de 2015 n’est pas encore 
totalement finalisé compte tenu du délai (106 jours en moyenne) ne permettant pas d’avoir 
un chiffre stabilisé à ce jour. Il ne sera toutefois pas en augmentation. Une procédure 
interne de relance a été créée en janvier 2016 et doit être automatisée par le RSI via le 
logiciel métier.  
Concernant la réception du numéro d’appel européen 116.111, la mise en œuvre de sa 
gratuité fait actuellement l’objet d’un travail entre ministères dont nous attendons le 
résultat.  

 
Actions à venir : 

 Relance en 2016 du groupe de travail avec les départements sur la fiche retour (affiner la 

connaissance des freins et des réponses à apporter) 

 Sujet du séminaire annuel avec les CRIP (sensibilisation des conseils départementaux) 

 Diffusion d’un glossaire permettant une harmonisation des éléments contenus dans la 

fiche retour (soutenir les professionnels dans cette tâche) 

 

 Objectif 5 : Optimiser l’organisation et le pilotage budgétaire 

Les risques comptables relevés par le contrôle interne comptable réalisé en 2014 ont été 
pour l’essentiel levés.  
La mise en œuvre d’une comptabilité analytique est en cours de travail et doit être finalisé 
en 2017. 2015 a été l’occasion de préparer le passage  à la réforme comptable GBCP.  
Le protocole entre le GIPED et le Commissaire du gouvernement a été signé en juillet 2015. 
2015 a permis de tester le logiciel PEDRO, outil d’adéquation entre le planning prévisionnel 
des présences des écoutants et la gestion de la paye.  

 



Actions à venir : 

 Mise à jour si besoin de la cartographie des risques sur le plan comptable 

 Poursuite des travaux sur la comptabilité analytique : finalisation de la nomenclature en 

2016 

 Mise en œuvre début 2016 du logiciel PEDRO concernant la réalisation des plannings des 

écoutants et finalisation de l’outil vers une gestion de la paie 

 Concernant la mutualisation des moyens et des compétences (axe 5.4) : ce point est 

rattaché de façon plus générale aux travaux sur  la préfiguration 

 
 Objectif 6 : Contribuer à la réflexion engagée par l’Etat sur le rapprochement des 

politiques de protection de l’enfance et d’adoption 

En 2015,  le GIPED a participé aux réunions organisées sur ce thème et a été entendu par la 
mission d’inspection qui a remis son rapport en février 2016. 

 

Actions à venir : 

 Après remise de la feuille de route, participation à la démarche qui sera organisée avec le 

GIP AFA 

 
 
 
 


